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Programme de voirie communale 2009
Logement Social : choix des entreprises
Aménagement du bourg : consultation de maîtrise d’oeuvre
COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil neuf, le 18 août à 20 heures 30,

Le Conseil Municipal de la commune de Domme

Etant réuni au lieu ordinaire de ses séances, 

Après convocation légale, sous la présidence de

Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – RIVES  – GERMAIN – GOUNARD – LAGRANGE – LAHALLE – BARDE – MAZET – OZANNE – RENE  – BOGAERT – MAZELAYGUE.

Etait excusée : MM  CERISUELO (procuration à MM BOGAERT), CAMINADE (procuration à MM OZANNE), LEVERRIER (procuration à MM AGRAFEIL).

Le Secrétariat de séance était assuré par : 

MM RENE.

Le programme de travaux de voirie communale, arrêté par la Commission des Travaux et de la Voirie pour l’année 2009, concerne les rues Paul Reclus et du Léopard et les voies communales de Bard et de Côte de Bord.

Des entreprises ont été sollicitées pour la réalisation de ces travaux.

Ayant pris connaissance des propositions de ces entreprises, le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de confier à la SA GARRIGOU les travaux de voirie communale 2009, estimés à  69.436,17 € TTC, et autorise Mme le Maire à signer le devis.
Cette délibération est ajournée et reportée à une séance ultérieure, le maître d’œuvre devant prendre contact avec plusieurs entreprises pour analyser leurs offres.
Mme le Maire rappelle les diverses réunions de travail des élus concernant 
l’aménagement du Bourg, sur la base d’une étude établie par l’Agence Technique Départementale en décembre 2007.
Exercice du droit
De préemption sur
La parcelle D-617
Il ressort de ces différentes réunions de travail une volonté unanime des élus de procéder à l’aménagement des voies et espaces publics à l’intérieur de la bastide.

Les élus souhaitent traiter en priorité les secteurs suivants :


- La Place de la Halle ;


- La Grand’Rue ;


- La Porte de la Combe.

Pourraient être traités en option :


- La Porte des Tours ;


- Les Abords de l’Eglise.

Compte tenu de la spécificité de Domme, Bastide Royale du XIIIème siècle, possédant de nombreux monuments classés ou inscrits, Mme le Maire propose d’engager une consultation afin de confier la maîtrise d’œuvre de cette opération à un architecte urbaniste ou du patrimoine ou ayant des références similaires.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- autorise Mme le Maire à engager une consultation d’architecte en vue d’assurer la maîtrise d’œuvre des travaux d’aménagement du bourg ;

- autorise Mme le Maire à solliciter l’aide de l’Agence Technique Départementale pour préparer et lancer cette consultation ;

- autorise Mme le Maire à signer tous les documents relatifs à cette consultation.

Mme Frédérique Rives est propriétaire de la parcelle située dans le bourg, à proximité du cimetière communal, cadastrée sous le numéro D-617.

Cette parcelle conviendrait pour procéder à l’extension du cimetière et elle fait l’objet, dans le Plan Local d’Urbanisme de Domme, d’un emplacement réservé pour que la commune puisse éventuellement réaliser ce projet d’aménagement.

Mme Rives ayant trouvé un acquéreur pour sa parcelle, Mme le Maire 
propose au Conseil Municipal d’exercer son droit de préemption sur cette parcelle et de l’acheter au prix demandé par la propriétaire, soit 15.000 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- Décide d’exercer son droit de préemption sur la parcelle sise dans le bourg, 
cadastrée sous le numéro
 D-617, appartenant à Mme Frédérique Rives ;

- Décide d’acquérir la parcelle visée ci-dessus pour un prix de 15.000 € ;
Décisions 
modificatives
du budget 2009
de la commune
de Domme
	Intitulé
	Chapitre et article
	Crédits supplémentaires à voter en recette
	Crédits supplémentaires à voter en dépense

	FCTVA
	10222
	+ 4000,00 €
	

	Porte des Tours
	80052-1321
	+ 22785,00 €
	

	Château du Roy
	90056-1321
	+ 9909,00 €
	

	Extension Maternelle
	50045-2313
	
	- 4000,00 €

	Aménagement Bourg – Espaces Publics
	90058-2313
	
	+ 40694,00

	TOTAL
	
	36694,00
	36694,00


	Objet des dépenses
	Chapitre et article
	Diminution sur crédits déjà alloués :
	Augmentation des crédits

	Matériel de bureau
	10031-2183
	
	555,00

	Matériel de transport
	10031-2182
	
	450,00

	Matériel roulant
	10031-21571
	1005,00
	

	TOTAL
	
	1005,00
	1005,00


	Objet des dépenses

	Chapitre et article
	Diminution sur crédits déjà alloués :
	Augmentation des crédits

	Achat de terrains
	20036-2111
	
	6500,00

	Extension Maternelle
	50045-2313
	1000,00
	

	Vente de terrains
	50047-2115
	1000,00
	

	Achat de terrains
	20036-2115
	1500,00
	

	Travaux de Voirie
	20061-2315
	3000,00
	

	TOTAL
	
	6500,00
	6500,00


- Autorise Mme le Maire à signer tous les documents relatifs à cette transaction et notamment les actes notariés.
Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité trois décisions modificatives du budget 2009 de la commune de 

Domme :
· Augmentation de crédits pour créer l’opération « Aménagement Bourg – Espaces Publics » :

· Virements de crédits pour achats de matériels :
- Virements de crédits pour achat de terrain nu :
Pose de compteurs
électriques
Remplacement des
Fenêtres de l’Hôtel
Du Gouverneur
Réalisation d’un Plan
Communal de
Sauvegarde
Contrats de
M. Bernard Castant

ERDF a communiqué deux  propositions :

· une en vue du raccordement électrique du bureau de Poste,  s’élevant à 795,54 € TTC ;

· une en vue du raccordement électrique d’ l’ancien centre de tri,  s’élevant à 838,04 € TTC 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité approuve ces propositions et autorise Mme le Maire à les signer.

Par délibération du 09 février 2009, le Conseil Municipal avait accepté le remplacement des fenêtres de l’Hôtel du Gouverneur par des fenêtres à double vitrage fournies par l’entreprise Souillac SA, pour un montant TTC de 4.213,46 €, et ce pour faire des économies d’énergies.

L’autorisation d’urbanisme correspondante a fait l’objet d’un avis défavorable de la part de M. l’Architecte des Bâtiments de France, ce dernier préférant de la menuiserie traditionnelle.

M. l’Architecte des Bâtiments de France a orienté la Municipalité vers un 
vitrage « hollandais » possédant des qualités calorifuge.

Pour faire suite aux indications de M. l’Architecte des Bâtiments de France, un devis a été demandé à des entreprises. Mme le Maire présente ces devis.

Compte tenu des souhaits de M. l’Architecte des Bâtiments de France mais 
aussi du coût élevé des nouveaux devis, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- Décide d’annuler l’approbation du devis de Souillac SA d’un montant de 4.213,46 € TTC ;

- Décide de solliciter l’Etat par l’intermédiaire de la DRAC Aquitaine pour financer les travaux de remplacement des fenêtres de l’Hôtel du Gouverneur ;

- Décide d’adopter le devis de l’entreprise ATULAM d’un montant TTC de 10.207,02 €.

- Autorise Mme le Maire à signer ce devis ainsi que l’autorisation d’urbanisme correspondant aux travaux.

Cette délibération est ajournée, plusieurs élus souhaitant que d’autres bureaux de contrôles fournissent une proposition.
Alain Bogaert communique les noms des bureaux  « Véritas » et « AIF ».

Mme le Maire indique au Conseil Municipal que le Contrat d’avenir de M. Bernard Castant s’achève au 31 octobre 2009 et mentionne la possibilité de prolonger ce contrat..
Elle propose au Conseil Municipal de le prolonger pour une durée de 16 mois.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

Monument aux Morts : désignation
D’un jury
Devis
complémentaire
MAGNUS
Don d’un engin
De chantier

- autorise Mme le Maire, à prolonger le contrat d’avenir de M. Bernard Castant, pour une durée de 16 mois à partir de 1er novembre 2009,  pour une durée hebdomadaire de travail de 26/35ème, et à signer tous les documents correspondants ;


- autorise Mme le Maire à signer un contrat de travail complémentaire, liant la commune de Domme et M. Bernard Castant, pour une durée de 16 mois à partir du 1er novembre 2009, pour une durée hebdomadaire de travail de 9/35ème, et à signer tous les documents correspondants.
M. Bernard Castant sera employé à titre d’agent d’entretien et sera rémunéré sur la base du SMIC.
Un appel à projets a été lancé par voie de presse pour la création d’une statue qui ornera le Monument aux Morts.

Plusieurs projets ont été communiqués.

Mm le Maire propose de confier à un jury le soin d’examiner les projets et de communiquer au Conseil Municipal 3 propositions parmi lesquelles ce dernier en choisira une.

Elle propose que ce jury soit composé des personnes suivantes : Mme Bernadette Gounard et Mrs Philippe Rochas, Alain Bogaert, René Malbet, Yves Conan, Philippe Vrand, Jean Fageolles (Président du Jury), André Montet, Gérald de Maleville, Yves Roulleau et Jean Lambert.
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte le jury ainsi composé.
Alain Bogaert précise que les projets de deux artistes, proposés après la date limite de dépôt, ont été acceptés.
Il indique également que les projets seront à nouveau exposés salle de la Halle jusqu’au 31 août 2009.
Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal que, par délibération du 18 mai 2009, celui-ci l’a autorisée à signer un devis avec la société MAGNUS pour l’acquisition d’un logiciel de gestion du cimetière.

Considérant la nécessité de régulariser ce devis en raison du nombre d’emplacements à numériser, elle propose au Conseil Municipal d’adopter un devis complémentaire d’un montant de 166 € HT, soit 198,54 € TTC.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte ce devis 
complémentaire et autorise Mme le Maire à le signer.

Monsieur Jacques Dauprat a donné à la Commune de Domme un engin de chantier de marque AUSA, de type 150 DH.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité prend acte de ce don et remercie le donateur.

Maintenance de la
Climatisation de
La Salle de la
Rode
Pandémie grippale :
Désignations de
référents
Stationnement
Dans Domme
Le contrat qui liait la commune de Domme à l’entreprise Mompart pour la maintenance de la climatisation de la salle de la Rode ayant été dénoncé, Mme le Maire propose de confier cette mission à l’entreprise ATSE Borde, entreprise qui a installé cette climatisation.
L’entreprise ATSE Borde a fait parvenir un contrat de maintenance pour un montant annuel TTC de prestation de 574,08 €.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte ce contrat de maintenance et autorise Mme le Maire à le signer.
Dans le cadre du plan de continuité d’activité à mettre en place en cas de pandémie grippale, il convient de désigner un référent communal et un suppléant.

Mme le Maire propose de désigner :

- Titulaire : Max Rives ;

- Suppléant : Alain Bogaert.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité approuve cette 
proposition et autorise Mme le Maire à la communiquer aux autorités préfectorales.

Mme la Maire rappelle que le stationnement est difficile dans la bastide pendant la période estivale. Les Dommois dans leur ensemble font l’effort de ne pas se garer sur les emplacements payants.

Elle rappelle également que tous les ans, la Municipalité de Domme réserve pour le personnel des administrations, le personnel de l’Hôpital Local, le personnel et les gérants des commerces de Domme, un parking gratuit au lieu-dit « Le Jubilé » pour une période allant du 1er juin au 30 septembre et qu’il existe dans la bastide de nombreux endroits où le stationnement gratuit est possible.
Elle rappelle également la disposition arrêtée cette année, permettant à tous de stationner gratuitement entre 18 heures et 11 heures sur les parkings payants.
Elle indique que, malgré cela, quelques personnes persistent à stationner sur les parkings payants sans payer le stationnement et, malgré des avertissements formulés verbalement, ces personnes récalcitrantes refusent d’acquitter les droits de stationnement ou d’aller stationner sur les emplacements non payants.

Considérant que cette situation est particulièrement injuste vis-à-vis de celles et ceux qui se conforment à la réglementation municipale, Mme le Maire propose au Conseil Municipal un dispositif que celui-ci, après en avoir délibéré, adopte à l’unanimité :

Remplacement
D’une gouttière
Salle du Pradal
Communications
- Entre le 1er juin et le 30 septembre de chaque 
année, l’agent de surveillance de la voie publique établira un état journalier des personnels des 
administrations, des personnels de l’Hôpital Local, des personnels et gérants des commerces et des résidents de Domme qui stationnent sur les 
parkings payants sans payer le stationnement ;
- sur la base de cet état journalier, les personnes en infraction seront redevables d’un droit de 
stationnement mensuel calculé sur la base de 4 € par jour de stationnement ;

- La présente délibération est applicable à partir 
du 1er septembre 2009.
Cette délibération est ajournée pour rechercher des devis de concurrence.

1) Point sur les travaux
Les travaux de réfection d’un mur d’enceinte au Château du Roy vont démarrer le 31 août 2009.

La 1ère tranche de réfection de la balustrade du belvédère démarrera en novembre. Mme le Maire a demandé au Général Fageolles, Président de l’Association pour la Sauvegarde de la Bastide de Domme et de ses Remparts, d’en avertir le ferronnier, M. Charpenet.
Les agents communaux seront chargés de refaire la voirie de la Promenade de la Barre.
Les travaux du logement social démarreront aux aussi dans le courant de l’automne.

Concernant la Porte des Tours, l’entreprise QUELIN SA s’est rendue cet été à Domme pour effectuer des prélèvements.

M. Giraudel (DRAC Aquitaine) suit de près l’évolution de l’étude que M. Oudin doit réaliser.

2) Aménagement du Bourg

Une réunion sera organisée le 18 septembre prochain avec les financeurs. Pour la commune, participeront à cette réunion le Maire, les Adjoints ainsi que Mrs Ozanne et Bogaert.

3) Révision du PPRN – Mouvement de terrains

Le Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) – Mouvement de Terrain, concernant les communes de Domme et de Cénac, a été mis en révision par arrêté préfectoral du 26 mai 2009. Ce PPRN est une servitude d’urbanisme mise en place il y a dix ans.

La mise en révision de ce PPRN doit permettre des adaptations à la réglementation actuelle pour ce qui concerne notamment la zone rouge où toute perspective d’évolution est difficile pour le bâti existant. Une enquête publique sera organisée à l’automne, au cours de laquelle seront recueillies les observations des personnes concernées.
4) Elaboration d’un PPRI
L’Etat réalise actuellement une étude sur 31 communes riveraines de la rivière Dordogne (du Coux à Cazoulès) pour aboutir à l’élaboration d’un Plan de Prévention du Risque  Inondation.
La commune de Domme est donc concernée par cette étude.

La DDE est chargée d’instruire et d’élaborer le projet sur la base duquel les Conseil Municipaux seront consultés.
Ce projet sera soumis à enquête publique et sera approuvé par le Préfet après d’éventuelles modifications faisant suite à l’enquête publique.

Une première réunion s’est tenue en mai 2009 à Vézac pour expliquer la démarche du PPRI aux maires des communes concernées.

5) Extinction de l’éclairage public

Pendant les Nocturnes, il a été observé que l’éclairage public dans la bastide s’éteignait à 11h20 et qu’il se rallumait le matin à 07h00. Ces coupures proviendraient d’un dérèglement des programmateurs d’horloges, l’extinction de l’éclairage public dans la bastide étant prévue pour 00h30. Une intervention a été demandée.

6) Achat de la parcelle A-301 aux Ans

Mme le Maire, ayant rappelé que ce terrain, sur lequel le Conseil Municipal a instauré un droit de préemption, est 

situé en zone inondable, communique la proposition de vente de la propriétaire.
Le Conseil Municipal, considérant cette proposition trop élevée et compte tenu de l’élaboration actuelle d’un PPRI (voir supra), décide d’ajourner l’achat de cette parcelle.

Fait à Domme, le 20 août 2009

Le Maire


Le Secrétaire de séance
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